
Présidentielle au Rwanda : les candidats contrôlés sur les réseaux sociaux

  @rib News, 29/05/2017 - Source AFP  Les candidats Ã  la prÃ©sidentielle rwandaise du 4 aoÃ»t devront, durant leur
campagne, soumettre Ã  la commission Ã©lectorale tout message qu'ils souhaitent publier sur les rÃ©seaux sociaux, a
indiquÃ© lundi Ã  l'AFP le prÃ©sident de la commission.  La mesure a Ã©tÃ© critiquÃ©e par l'opposition, qui craint son utilisation
pour empÃªcher toute critique envers le rÃ©gime du prÃ©sident Paul Kagame (photo).  
  "Nous demandons (aux candidats) de prÃ©senter leurs messages, leurs brouillons" afin de vÃ©rifier "s'ils ne vont pas Ã 
l'encontre de la loi", a dÃ©clarÃ© lundi Ã  l'AFP Kalisa Mbanda, prÃ©sident de la commission Ã©lectorale nationale (NEC).  La
mesure, publiÃ©e au journal officiel, prendra effet dÃ¨s le dÃ©but de la campagne Ã©lectorale le 14 juillet et concernera tous
les "messages, photographies ou autre matÃ©riel de campagne" publiÃ© sur les rÃ©seaux sociaux.  Ces matÃ©riaux devront
Ãªtre soumis au moins 48 heures avant leur utilisation aux sept commissaires de la NEC, qui pourront suggÃ©rer des
corrections. Si "le message n'est pas acceptÃ©, il ne pourra pas Ãªtre publiÃ©", a prÃ©cisÃ© M. Mbanda.  "C'est dans le but de
limiter les dÃ©gÃ¢ts" et "Ã©viter des expressions, des paroles, des actes qui peuvent amener la population Ã  des actes
d'insÃ©curitÃ©, au rÃ©veil du divisionnisme dans la population rwandaise", a-t-il ajoutÃ©.  "C'est injuste car nous estimons que
les rÃ©seaux sociaux doivent Ãªtre quelque chose de spontanÃ©", a dÃ©clarÃ© Ã  l'AFP Frank Habineza, prÃ©sident du parti
dÃ©mocratique vert, seule formation d'opposition autorisÃ©e au Rwanda, et un des candidats dÃ©clarÃ©s Ã  la prÃ©sidentielle. 
M. Habineza dit craindre que les messages "trÃ¨s critiques" envers le parti au pouvoir, le Front patriotique rwandais
(FPR), puissent Ãªtre bloquÃ©s sous couvert "d'atteinte Ã  la sÃ©curitÃ© nationale". Il a par ailleurs assurÃ© envisager des
poursuites contre la NEC.  Quatre candidats d'opposition ont dÃ©clarÃ© leur intention de participer Ã  la prÃ©sidentielle face au
prÃ©sident sortant Paul Kagame. Ils doivent encore recevoir l'aval de la commission Ã©lectorale pour se prÃ©senter.  Une
rÃ©forme controversÃ©e de la constitution adoptÃ©e en dÃ©cembre 2015 permet Ã  M. Kagame, homme fort du Rwanda depuis
1994, de se reprÃ©senter cette annÃ©e et, potentiellement, de diriger le pays jusqu'en 2034.  Si la constitution consacre le
multipartisme, il n'existe pratiquement pas d'opposition dans le pays, le FPR contrÃ´lant d'une main de fer les sphÃ¨res
politique, sociale et Ã©conomique.  Depuis la fin du gÃ©nocide qui a fait d'avril Ã  juillet 1994 environ 800.000 morts -
essentiellement parmi la minoritÃ© tutsi - le Rwanda est saluÃ© pour ses rÃ©sultats Ã©conomiques et sa stabilitÃ© mais critiquÃ©
pour ses atteintes Ã  la libertÃ© dâ€™expression et son manque d'ouverture politique.Â   Deutsche Welle, 29.05.2017  Rwanda :
KagamÃ© a-t-il peur des rÃ©seaux sociaux ?  Lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle aura lieu le 4 aoÃ»t prochain. Pendant la campagne,
les candidats devront soumettre Ã  la commission Ã©lectorale nationale les messages quâ€™ils souhaitent publier sur les
rÃ©seaux sociaux.  Selon le prÃ©sident de la Commission Ã©lectorale nationale du Rwanda, Kalisa Mbanda, cette mesure
permettra de vÃ©rifier la conformitÃ© Ã  la loi de certains messages des candidats Ã  cette prÃ©sidentielle. Une dÃ©marche
soutenue par Â Albert Rudatsimburwa, le directeur de la radiotÃ©lÃ©vision "Contact", proche du pouvoir rwandais:  "Ce nâ€™est
pas une question de censure. Ã‡a veut dire que les gens peuvent continuer Ã  faire campagne sur les rÃ©seaux sociaux.
Mais pas de faÃ§on illÃ©gale,Â comme une incitation Ã  la haine ou Ã  la violence, ou encore un appel Ã  se retrouver Ã  une
situation dâ€™avant 1994. Si câ€™est le cas, la loi sÃ©vira."Â   DÃ©cision critiquÃ©e  Joint par la Deutsche Welle, Diane Rwigara, qui a
annoncÃ© sa candidature, n'a pas souhaitÃ© commenterÂ cette actualitÃ©. La femme d'affaire Ã¢gÃ©e de 35 ans,Â qui brigue la
magistrature suprÃªme en tant que candidate indÃ©pendante, se dit pour sa part plus prÃ©occupÃ©e par la collecte des
signatures pour valider sa candidature Ã  ce scrutin. Â "Cette dÃ©cision est inacceptable"Â a de son cÃ´tÃ© dÃ©clarÃ© Ã  notre
microÂ Frank Habineza, le prÃ©sident du parti dÃ©mocratique vert, seule formation d'opposition autorisÃ©e au Rwanda, et un
des candidats dÃ©clarÃ©s Ã  cette prÃ©sidentielle.  MÃªme amertume exprimÃ©e par Â l'abbÃ© Thomas Nahimana qui vit en exil en
France. En novembre 2016, le prÃ©lat avait Ã©tÃ© empÃªchÃ© de rentrer au Rwanda, oÃ¹ il comptait dÃ©poser son dossier de
candidature au scrutinÂ dâ€™aoÃ»t prochain:  "Cela est un signe de plus de la dÃ©rive dictatoriale du rÃ©gime de Paul KagamÃ©. Il
cherche Â Ã  faire tout sans clartÃ©. Câ€™est une faÃ§on aussi de vouloir tricher au cours de cette prÃ©sidentielle. On va couper
toutes les communications, alors que le FPR, le Front patriotique rwandaisÂ au pouvoir, utilise tous les mÃ©dias nationaux
comme si câ€™Ã©tait les siens."Â   Craintes "injustifiÃ©es"  Alors que Paul KagamÃ© et son parti monopolise lâ€™espace politique,
Ã©conomique et militaire, le spÃ©cialiste de la rÃ©gion des Grands Lacs africains, AndrÃ© Guichaoua, sâ€™interrogeÂ lui aussi sur
les motivations derriÃ¨re cette mesure de Kigali:  "Quelle crainte peut-il en ressortir vÃ©ritablementÂ ? A la limite, on pourrait
dÃ©jÃ  indiquer le nom de celui qui sera Ã©lu, Ã Â peu de chose prÃ¨s, les chiffres de la victoire. Ce ne sont pas des
manifestations verbales ou Ã©crites retweetÃ©es qui menacent vÃ©ritablement le rÃ©gime de KagamÃ©."Â   La dÃ©cision qui a Ã©tÃ©
publiÃ©e au journal officiel sera effective Ã  partir du 14 juillet, date du dÃ©marrage de la campagne Ã©lectorale. Sont
concernÃ©s tous les messages, photographies ou autre matÃ©riel de campagne publiÃ© sur les rÃ©seaux sociaux, selon la
commission Ã©lectorale. Quatre candidats ont annoncÃ© leur intention dâ€™affronter le sortant Paul KagamÃ©. La liste dÃ©finitive
des candidats retenus sera publiÃ©e dÃ©but juin.  Rappelons qu'une rÃ©forme controversÃ©e de la constitution adoptÃ©e en
dÃ©cembre 2015 autorise le prÃ©sident Paul Â Kagame, au pouvoir depuis 1994, de se reprÃ©senter encore cette annÃ©e. Il
pourraÂ potentiellement diriger le Â Rwanda Â jusqu'en 2034, Ã Â la faveur de ces nouvelles rÃ©formes constitutionnelles.  Si la
constitution consacre le multipartisme, il n'existe pratiquement pas d'opposition dans le pays, le FPR contrÃ´lant d'une
main de fer les sphÃ¨res politique, sociale et Ã©conomique.  Depuis la fin du gÃ©nocide qui a fait d'avril Ã  juillet 1994 environ
800.000 morts - essentiellement parmi la minoritÃ© tutsi - le Rwanda est saluÃ© pour ses rÃ©sultats Ã©conomiques et sa
stabilitÃ© mais critiquÃ© pour ses atteintes Ã  la libertÃ© d'expression et son manque d'ouverture politique.  Avec AFP  
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